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dans un atelier de production.
L’économie jurassienne avait
alors délié les cordons de sa
bourse pour financer la struc-
ture de formation en y inves-
tissant plus de trois millions
de francs pour acquérir le ma-
tériel et les machines-outils
nécessaires à son fonctionne-
ment.

Développé dans le cadre de
la politique régionale des qua-
tre cantons de l’Arc jurassien,
le projet #bepog de valorisa-
tion des métiers techniques a
pour but d’informer et de
contribuer à faire évoluer les
mentalités pour que le man-
que de main-d’œuvre pro-
grammé dans les métiers tech-
niques ne soit pas une fatalité.

Selon une enquête effectuée
l’an dernier, il va manquer
17 000 professionnels compé-
tents chaque année, les cinq
prochaines années en Suisse.

«Aujourd’hui, grâce au sys-
tème de formation en appren-
tissage dual, l’apprentissage
ouvre les portes à toutes les
possibilités d’études et de car-
rières et ne doit surtout plus
être considéré comme une
voie de garage», assure le pré-
sident du CEPIM, tout en pré-
cisant que c’est dans ce cadre
qu’un village technique de
600 m2 a été proposé et très
apprécié par les visiteurs, lors
du dernier Salon interjuras-
sien de la formation à Delé-
mont. TB

tallique, constructeur d’appa-
reils industriels ou mécani-
cien de production. Tous sont
inscrits aux cours de l’École
professionnelle de Delémont
ou Porrentruy, au CEPIM
pour participer aux cours in-
terentreprises devenus obliga-
toires, tout en continuant à se
former dans l’atelier de leur
patron.

Faire évoluer
les mentalités

Créé en 1989 par 82 action-
naires, le CEPIM était né du
constat que les entreprises ju-
rassiennes étaient confrontées
à un manque de main-d’œu-
vre qualifiée et ne pouvaient
plus assumer la formation de
base d’apprentis, devenue trop
lourde et exigeante à gérer

«Il y a dix ans, les jeunes
étaient très bricoleurs. Au-
jourd’hui, 90% d’entre-deux
n’ont jamais touché ni un
marteau, ni un tournevis!»,
déplore le président. Il souli-
gne que, si les débuts d’ap-
prentissage sont parfois diffi-
ciles pour certains, il y a très
peu d’abandons en cours de
formation.

Cette année, le CEPIM for-
me 65 apprentis, dont quatre
filles, un effectif féminin que
Charles-André Schäublin ai-
merait bien voir augmenter,
raison pour laquelle le Centre
s’est associé à l’opération #be-
pog. Actuellement 25 appren-
tis suivent une formation de
polymécanicien, alors que les
autres souhaitent devenir au-
tomaticien, constructeur mé-

A vec 71 apprentis en 2015 et
65 l’an dernier, le Centre

d’enseignement professionnel
des industries de la métallur-
gie (CEPIM), à Delémont,
connaît un record d’inscrip-
tion. après avoir accueilli une
cinquantaine d’apprentis par
an depuis 2010. Cet engoue-
ment a obligé ses responsa-
bles à engager trois moniteurs
à plein-temps depuis un an et
demi, afin d’assurer un meil-
leur suivi des apprentis.

«Un élève moyen peut
être un bon apprenti!»

«Les industriels ont com-
pris que si l’on veut du person-
nel qualifié, il faut le former»,
analyse Charles-André Schäu-
blin, président du Conseil
d’administration du CEPIM,
dont l’assemblée générale
s’est déroulée récemment à
Develier.

«Un élève moyen peut deve-
nir un bon apprenti!», assure
le président. Il rappelle que la
formation duale, en entreprise
et en école, permet aux jeunes
pas forcément doués scolaire-
ment d’arriver en suivant les
filières de formations techni-
ques à s’épanouir dans des
métiers intéressants et rému-
nérateurs.

Même si le CEPIM accueille
toujours davantage d’appren-
tis, Charles-André Schäublin
constate que ces jeunes sont
de moins en moins manuels.
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Nombre record de jeunes en formation au CEPIM

Malgré un nombre d’apprentis en augmentation au CEPIM, le manque
de main-d’œuvre dans les métiers techniques est déjà programmé dans
tout le pays. ARCHIVES DANIÈLE LUDWIG

tion, est épaulé par Magali
Sauvain (vice-présidente), Bar-
bara Denime-Aliouane (secré-
taire) et Frédéric Gaudun (as-
sesseur).

Deux nouveaux membres
font leur entrée au comité: le
webmaster Gérard Sauvain,
qui gère le site internet flam-
bant neuf de la SF, et le tréso-
rier Jean-Louis Jondot, rem-
plaçant Daniel Fridelance.

Quant au porte-drapeau his-
torique de la SF, Jean-François
Delbruyère, 45 ans de bons et
loyaux services à brandir la
bannière tricolore dans les cé-
rémonies officielles, il a passé
la hampe à Frédéric Gaudun,
âgé de… 45 ans, justement.

TLM

www.sfdelemont.ch

L a Société française de
bienfaisance de Delémont

et environs (SF) a tenu samedi
dernier sa 110e assemblée gé-
nérale à Undervelier.

Le 29 mars 1907, le Français
Alexandre Pel et quelques-uns
de ses compatriotes fondaient
cette association philanthropi-
que sans but lucratif, attachée
à promouvoir la fraternité et la
solidarité entre les Français
habitant la région. Ils avaient
même constitué un embryon
de Sécurité sociale, où les ma-
lades étaient soutenus finan-
cièrement par les bien-por-
tants – d’où le «bienfaisance»
dans le nom. Autres temps,
autres mœurs.

Car, de nos jours, les activi-
tés de la SF sont assurément
tournées vers la convivialité.
Excursions, visites et pique-ni-
ques rythment l’agenda de la
SF, sans oublier bien sûr le sa-
cro-saint tournoi de belote – le
fossé culturel avec le jass étant
sans doute trop dur à franchir.

Avec ses nombreuses activi-
tés, la SF souhaite convaincre
de nouveaux membres, fran-
çais ou amis de la France, à re-
joindre ses rangs pour parta-
ger des moments d’amitié et
de bonne humeur.

Le comité de la SF a été re-
conduit sous les applaudisse-
ments. Philippe Denime,
17e président depuis la fonda-
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La Société française de Delémont,
110 ans de bienfaisance

Jean-François Delbruyère (à droite),
45 ans durant porte-drapeau de la So-
ciété française, a transmis l’étendard
à Frédéric Gaudun. PHOTO TLM

n ÉNERGIE BOIS INTERJURA

Belle installation à Delémont

L’ association Énergie Bois
Interjura, créée à fin

2004 à l’initiative des cantons
du Jura et de Berne pour assu-
rer la promotion du bois-éner-
gie, a tenu son assemblée an-
nuelle mardi à Delémont. La
trentaine de membres présents
a visité le nouveau bâtiment du
collège et en particulier sa
chaudière à pellets de bois.

«Un magnifique bâtiment
construit en bois, une belle
installation qui va dans le sens
de la Cité de l’énergie», relève
Daniel Bueche, président
d’Énergie Bois Interjura, qui a
apprécié l’accueil à Delémont

Les comptes, avec 29 430 fr.
de dépenses (38 000 fr.
avaient été budgétisés), ont été

approuvés, ainsi que le budget
2017, qui prévoit des dépenses
pour 38 000 fr. et des contri-
butions de 15 000 fr. pour le
canton du Jura, 9000 fr. pour
le canton de Berne et 6300 fr.
pour l’Office forestier bernois.

Le programme d’activités
2017 prévoit notamment l’in-
formation du public, avec une
soirée particulière, la mise à
jour de la base de données sur
les chauffages au bois du can-
ton du Jura et du Jura bernois.
Les actions prévues, enrichis-
sement du site internet, sou-
tien de projets, interventions
auprès de maîtres d’ouvrages,
visent toutes à promouvoir le
bois-énergie, conformément à
la vocation de l’association. GM

VLes conditions du départ
de l’ex-vétérinaire cantonale
Anne Ceppi ont suscité plu-
sieurs questions de députés.
VIndemnités, heures sup-
plémentaires: le Gouver-
nement apporte des expli-
cations. On apprend notam-
ment qu’il n’y a pas de critè-
res spécifiques pour fixer
une indemnité de départ.

Y a-t-il une place pour l’arbi-
traire dans la fixation d’indem-
nités? Le député Loïc Dobler
(PS) posait la question en lien
avec le départ d’Anne Ceppi de
son poste de cheffe du Service
de la consommation et des affai-
res vétérinaires (SCAV), avec 12
mois de salaire. Le Gouverne-
ment rappelle que l’indemnité
s’élève à 7 mois, 5 mois de salai-
re relevant du dédit usuel et de
soldes horaires «légalement

dus». L’exécutif explique qu’il
n’y a pas de critères pour fixer
une indemnité de départ. Les
modalités sont «négociées libre-
ment» entre les parties. Ce n’est
pas une suppression de poste et
ce critère-là n’a pas été retenu.
Depuis 2012, seuls deux départs
ont débouché sur une indemni-
té supérieure à six mois de salai-
re, dont celui d’Anne Ceppi.

En ce qui concerne les heu-
res supplémentaires, un des
éléments valant une rémuné-
ration à Anne Ceppi, le Gou-
vernement répond à Yves Gi-
gon (PDC) que le nombre
maximal d’heures supplémen-
taires autorisé est de 164 pour
un poste à 100%, soit 4 semai-
nes. Les supérieurs sont res-
ponsables du suivi. Seuls les

magistrats ne sont pas soumis
au contrôle horaire. À fin
2016, le solde des heures sup-
plémentaires se montait en
moyenne entre 40 et 80 heu-
res par collaborateur. En 2016,
chaque collaborateur a pu
compenser en moyenne une
quarantaine d’heures supplé-
mentaires, hormis corps de
police et personnel de voirie.
La gouvernance des heures
supplémentaires doit être étu-
diée cette année dans le cadre
de la mesure Opti-Ma 29.

Philippe Eggertswyler
(PCSI) demandait, lui, com-
bien d’heures supplémentai-
res ont été payées ou compen-
sées ces cinq dernières années.
À fin 2016, le solde des heures
supplémentaires s’établit en-
tre une et deux semaines en
moyenne par personne. Hor-
mis corps de police et person-
nel de voirie, les collaborateurs
de l’administration ont com-
pensé 39 heures. Il n’y a pas
d’indications sur cinq ans. Les
collaborateurs en partance doi-
vent compenser leur solde
avant leur départ, sauf autres
impératifs. En 2016, 619 heu-
res ont été payées à 11 person-
nes en fin de contrat, pour
38 659 fr. Il est difficile de dis-
tinguer des secteurs plus tou-
chés par le phénomène, mais
les cadres sont plus exposés.
Les mesures prises sont stric-
tes. Opti-Ma 28 (suppression
du compte épargne-temps) est
mis en œuvre, Opti-ma 29
(gouvernance des heures sup.)
va suivre. GEORGES MAILLARD

À l’administration cantonale, les heures supplémentaires sont régle-
mentées. Précisions en lien avec l’affaire Ceppi. ARCHIVES

n DÉPART DE LA VÉTÉRINAIRE CANTONALE

Des réponses à plusieurs questions

n CEREBRAL JURA

Jeux pour tous le 20 mai

L a 53e assemblée générale
de l’Association Cerebral

Jura a eu lieu dernièrement
aux Ateliers Protégés Juras-
siens, à Delémont. Comme l’a
rappelé la présidente Françoi-
se Ruiz, Cerebral Jura a orga-
nisé en 2016 quatre week-ends
pour des résidents d’institu-
tions, 42 séances de thérapie
équestre pour 11 participants,
une journée de jeux et diverses
autres activités. Deux nou-
veaux membres, parents de
jeunes enfants en situation de
handicap, ont été élus au co-
mité: Antonella Donadei, de

Delémont, et Marie-France
Barth, de Courrendlin. La pré-
sidente Françoise Ruiz, le tré-
sorier Alain Girardin, Pascal
Hubleur et Henri Dominé
ainsi que les vérificatrices des
comptes Eliane Walther et Do-
minique Maillard ont été ré-
élus pour deux ans au comité.
Parmi les activités au pro-
gramme en 2017, la journée de
jeux du 20 mai en collabora-
tion avec la ludothèque de De-
lémont, Handicap sur la Fête
en juin et une participation au
marché de Saint-Martin en no-
vembre à Porrentruy. LQJ

POMPIERS JURASSIENS

Démarchage abusif
Interpellée à propos de l’actuelle
campagne de démarchage télépho-
nique visant à vendre des espaces
publicitaires dans une revue consa-
crée aux sapeurs-pompiers, la Fédé-
ration cantonale jurassienne des sa-
peurs-pompiers met en garde la po-
pulation contre les agissements
souvent agressifs de personnes peu
scrupuleuses. Il n’y a pas de projet de
publication en cours. LQJ

CHÈQUE EMPLOI

Les 12 000 fr. partagés
entre plusieurs employés
Si une personne âgée a bel et bien
dépensé 12 000 fr. en un mois pour
des auxiliaires de vie, cela ne concer-
nait pas une seule employée, mais
plusieurs (LQJ de mardi). Ce sont
donc les salaires cumulés de plu-
sieurs salariés par Chèque Emploi et
la charge mensuelle assumée par un
seul employeur. C’est exceptionnel,
précise Caritas Jura. GMen
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